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questi 
PROCES 

0 n a lo gtemps souhaite le commencement de Ia phase 
active, pu lique du proces. Cette fois on l'a. Comme sur 

un court de te nis, tant que les joueurs ne s'affrontent pas, on 
s'impatiente. On volt done Douch, on le volt tres bien, en di­
rect, soit en allant au tribunal, soit a Ia television. 
Le voila au centre de !'attention generale, interroge, ecoute 
avec courtoisie. II a de bons avocats, il repond au mieux aux 
questions, en s'appliquant; il apparalt comme un personnage 
attentif, reflechi, credible. On comprend pourquoi on lui a au­
trefois confle es responsabilites. 
«Le format ~Iabore des confessions et des fichiers dans les­
quets elles etaient regroupees suggerent que Douch et ses 
confreres etaient fiers de leur minutie et de leur sophistication. 
Its voutaient que S 21 soit considere comme un centre d'inter­
rogatoire modele et se consideraient eux-m~mes comme des 
professionnels de Ia securite » (D. Chandler « S 21 ou le crime 
impuni »). 
On etait done consciencieux dans le travail. Douch: «Bats le 
prisonnier jusqu'a ce qu'il dise tout, bats-te pour en arriver aux 
choses importantes ». 
Le carnet de 1976: « II est necessaire d'eviter tout probleme 
d 'hesitation, com me de ne pas supporter torturer. (. . .) Nous 
devons etre absolus )) , 
Du cOte des victimes survivantes, les temoins, comme le pein­
tre Vann Nath, Chum Mey, ... font eux aussi de leur mieux 
pour servir Ia verite. II ne s'agit nullement d'invectiver, mais 
d'exprimer clairement des souvenirs, qui permettent d'etablir 
des faits . 

II n'y a d'ailleurs presque pas de contestations, de contradictions 
entre ces temoignages et declarations. Douch reconnalt tout, y 
compris sa responsabilite dans !'execution de nombreux enfants. 
On a des annotations de sa main qui le montrent impitoyable. II 
ne le co teste pas. II etait le chef absolu deS 21. 
Pour l'essentiel, on salt deja presque tout sur S21, grace a 
des etudes tres fouillees et des temoignages de victimes re­
chappees com me Vann Nath, Ten Chan, ... d'interrogateurs­
tortionnaires comme Son Moeun, Chan, Tuy Pon, de bour­
reaux comme Him Huy qui a precisement decrit les executions 
a Choeung Ek. 
Grace au proces cependant on en apprend davantage {par 
exemple sur Ia prison dite S 24, mal reperee jusqu'a present, 
egalement sous l'autorite de Douch, ou etaient detenus des 
centaines de prlsonniers sans notoriete, que l'on faisait travail­
ler avant de les executer), mais surtout ces auditions redon­
nent de Ia vie a des faits terribles plus ou moins oublies, et 
elles raniment !'emotion qui est le moteur initial, !'ingredient 
majeur dans ce proces, emotion un peu masquee par le fonc­
tionnement de Ia machine judiciaire. 

Toute cette partie Douch du proces passera peut-etre comme 
exemplaire, respect des procedures, publicite des seances .. . 

Pour Ia sentence, qui pourrait intervenir vers Ia fin de l'annee, 
on voit mal comment Douch pourrait echapper a Ia peine 
maxi male. 
La peine de mort n'existe pas. Mais quand l'exceptionnel es­
croc Madoff est condamne a 150 ans de prison, quel peut-~tre 
Ia sanction pour l'exceptlonnel meurtrier Douch ? 
Meme si les avocats font valoir qu'il n'a dans !'ensemble fait 
qu'obeir aux ordres, qu'il est aujourd'hui un autre homme, et 
qu'il a ete maintenu abusivement en prison de 1999 a 2007, 
meme s'ils obtiennent une reduction de peine, il restera sans 
doute a Douch quelques centaines d'annees a purger. 

Le prochein accuse pourrait etre Nuon Chea, « frere no 2 » 82 
ans, qui a eu de grandes responsabilites dans Ia politique 'ge­
nerale de I'Angkar, et sur certains centres de detention 
comme 820, K 17 ... 

c.n. 

BANQUE entretien avec 
Dieter Billmeier, senior manager, Canadia Bank 
Avec Ia crise, il y a moins de demandes de credit, et pour des 
sommes moins importantes. Et de leur cote les banques sont 
devenues plus prudentes dans Ia gestion du risque. Nous 
privilegions les PME, qui sont aussi plus creatrices d'emploi. 
Nous observons cependant que les liquidites augmentent, 
les gens deposent de plus en plus leur argent a Ia banque, 
signe qu'ils ont confiance dans le systeme bancaire; signe 
aussi peut-etre qu'ils preferent pour !'instant mettre !'argent a 
Ia banque plutOt que d'investir. 
Oui, peut etre qu'iol y a trop de banques au Cambodge, arri­
vent maintenant une banque vietnamienne, une banque in­
dienne, .. . A partir de 2010, toute nouvelle banque devra 
avoir des actifs d'au moins 36,5 millions de dollars. La 
somme a deposer a Ia Banque centrale est actuellement de 
13 millions. 
Nous pensons que Ia reprise est pour 201 0; peut ~tre des Ia 
fin de l'annee. 
Pour nous, Canadia Bank, nous continuons a progresser. 
Nous avons maintenant 25 agences et cette annee nous al­
lons en ouvrir trois nouvelles en province. Nous continuons a 
recruter: avons 830 employes, ont 130 embauches depuis 18 
mois. Nous avons cree un systeme de bourses pour les etu­
diants les plus doues, avec evidemment l'idee de les recruter 
par Ia suite. 
La tour Canadia ? Nous ferons un soft opening en septembre, 
et nous nous y installerons cette annee. Les trois premiers 
etages sent equipes d'escaliers roulants, le premier ascen­
seur jusqu'au 29eme etage est en place I 

TOURISME: pas pire, pas mieux 
Les chiffres du ministere du Tourisme pour mai montrent une 
poursuite de Ia tendance precedente (en 277). En nombre de 
visiteurs, Ia baisse d'une annee sur !'autre n'est pas tres forte: 
• 2,49 par rapport a mai 2008, avec un total de visiteurs etran­
gers de 145 564. La baisse etait de 2,33 % en avril; elle a ete 
de 3,40 % pour le premier trimestre: on ne peut parler ni d'ag­
gravation ni d'amelioratlon. 
Pour les 5 premiers mois de l'annee, le nombre des visi­
teurs a ete de 945 807, en diminution de 2,23 % sur 2008. 
Memes tendances aussi pour Ia repartition par nationalites: les 
Vietnamiens, en mai, viennent largement en t~te (+ 40,1 %), les 
Careens longtemps en tete sent en forte diminution (- 33,9 %). 
Les Americains a peu pres stables. Japonais et Chinois en 
faible diminution. II y a augmentation en revanche du cote des 
Britanniques (+ 15, 8 %) et des Francais(+ 5,5 %). Diminution 
des Thanandais, forte augmentation des Laotians(+ 148,7 %). 
On constate aussi que le nombre des «visiteurs d'un jour» (en 
277) continue a augmenter fortement: 58 477 en mai, soit + 
54,4 %. 

Ces statistlques ne refletent pas !'evolution du chiffre d'affaires 
des professions liees au tourisme: les visiteurs dans leur en­
semble depensent nettement moins d'argent. Certains hotels 
sent tres touches par Ia crise. A Siem Reap, II y a eu des fer­
matures. D'une fa9on generale les etablissements pour bud­
gets moyens resistent mieux. 

S'agissant des moyens d'arrivee: le transport aerien est tres 
touche: - 18 % en mai par rapport a mal 2008, Ia diminution attei­
gnant 23% pour Siem Reap et 12,3% pour Phnom Penh. 
Les entrees par Ia route continuant a progresser (+ 18,7 %), leur 
part dans !'ensemble des moyens d'arrivee est de 42,7 %. 

,I 
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Confection: c reux atteint ? 

S elon les derniers chiffres du ministere du Commerce concer­
nant les mois d'avri l et de mai, Ia situation, apres une baisse 

tres severe depuis septembre 2008, pourrait avoir cesse de se 
degrader. 
Le . nombre des usines en activite ne diminue plus depuis le 
mo1s de mars: il y a des fermetures, mais aussi de nouvelles usi­
nes. D'octobre 2008 a mai 2009 Ia diminution est de 51. 

nombre d'usines en activlte 

400 308 309 311 313 283 284 286 277 258 261 262 

• • • • • • • • • • • 300 

200 

100 juil 08 sept oct nov dec jan 09 fev mars avril mal 

62 996 emplois perdus en 8 mois 
Le nombre des salaries en activite, en forte diminution au der­
nler trimestre 2008, et de janvier a mars 2009, est reste relative­
men! stable depuis mars. Ces chiffres sent a interpreter avec 
precautions parce qu'une seule fermeture ou une seule nouvelle 
usine les font changer sans qu'il s'agisse necessairement d'une 
tendance de fond. 
Selon les chiffres du ministere du Commerce, ce sont 62 996 
emplois qui ont ete perdus par l'industrie de Ia Confection de 
septembre 2008 a mai 2009. 

nombre de salaries en activite en milliers 

400 350,2 352,9 320,9 323,3 289,3 289,9 

300 • • • ._. • • • • • • 200 juil 08 sept oct nov dec jan 09 fev mars avril mal 

II faut voir d'autre part Ia forte augmentation des salaries «en 
attente)), sans activite, et qui reyoivent un demi salaire minimum 
(27,5 $ par mois). Leur nombre est passe de 15 224 en octobre 
2008 a 58 480 en mal 2009. 

L'evolution de Ia masse salariale pour les salaries en pleine 
activite traduit en gros Ia meme evolution. Elle est passee par un 
maximum en juillet 2008 (29,55 millions de $), et a decline de­
puis, atteignant en mal 22,63 millions, soit, par tete, un salaire 
moyen de 78 dollars, en baisse par rapport a avril (79,7). 
En meme temps augmente Ia masse salariale des employes en 
attente: elle est passee de 869 004 $, chiffre inchange depuis 
mai 2007 a, brusquement, 2 374 330 dollars en novembre 2008 
pour atteindre en mai 3 776 090 dollars. 

ualite 
Concernant les exportations, on sait deja qu'il y a eu forte 
chute au premier trimestre 2009, compare au premier trimestre 
2008: de presque 25 % (24,97%), les exportations atteignant en 
valeur 545 millions de dollars centre 726,5 (en 277, chiffres 
legerement corriges depuis). La diminution a atteint 32,2 % pour 
les exportations a destination des Etats-Unis, 14 % a destination 
de !'Union europeenne. II y a eu augmentation a destination du 
Japon et du reste du monde. 
Avril: moins mauvais. La diminution des exportations n'a ete «que» 
de 12,07 % par rapport a avril 2008, c'est-a-dire nettement moins 
severe que pendant les 3 mois precedents (- 25 %). Ce chiffre est 
coherent avec ceux des uslnes et du nombre des employes actifs qui 
montrent pour mai, une certaine stabilisation (ci-contre). 
On peut done raisonnablement estimer que le creux lnflige par Ia 
crise internationals est atteint, ou pres de i'EHre. II faut encore 
quelques temps pour que cette tendance puisse etre confirmee. 

Chaussure: progres 
La chaussure est un secteur qui a pris de !'importance depuis Ia 
creation des premieres usines en 2002. Les exportations pour le 
premier trimestre 2009, marquant un net progres: + 30 %, attel· 
gnant 27,87 millions de dollars. 
Les princlpaux acheteurs font partie de !'Union Europeenne, 
(environ Ia moitie du total) mais les achats des Etats-Unis (1 ,7 
million de $, + 390 %), du Canada (0,66, + 396 %), des «autres 
pays» (6,52 millions,+ 515 %) augmentent tres rapidement. 
Le nombre des usines, 25 en juillet 2008; est en mai 2009 de 23. 
Les effectifs sent en gros stables ou en Iegere augmentation de 
puis fevrier 2008: en mal Ia chaussure employait 321 972 person­
nes, chiffre record. 

chaussure: effect ifs salaries (mUliers) 

34 000 31,3 31,0 31,4 30,4 31,6 32,2 32,9 
33 000 
32 000 
31 000 
30 000 
29 000 
28 000 mal 08 jui l sept nov jan 09 mars mal 

ensemble des exportations GSP I MFN 

L'ensemble des exportations 
realisees par le Cambodge 
dans le cadre des GSP I 
MFN a atteint 771 ,6 millions 
de dollars pour les quatre 
premiers mois de 2009, en 
diminution de 19,1 %par 
rapport au premier trimestre 
2008. 

autres 
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favoriser les exportations 
Eric Beugnot, directeur de I' AFD au Cambodge 
Herve Galeppe, programme de renforcement des capacites commerciales 

L e programme de Renforcement des capacites commercia­
les est issu des decision prises a Doha en septembre 

2001 concernant le cycle de developpement. L'objectif est 
d'aider les pays les moins avances a mieux s'inserer dans le 
commerce international pour leur developpement, pour ame­
liorer leur competitivite, comme moyen aussi de se procurer 
des devises , essentielles pour acquerir des ressources ener­
getiques et pour financer les investissements indispensables. 
Le Cambodge a ete le premier a mettre en ceuvre un pro­
gramme de renforcement des capacites commerciales. 

corriger les faiblesses 
La croissance du Cambodge a ete impressionnante depuis 1 0 
ans, et superieure pour ces cinq dernieres annees a 10 %. 
Mais avec Ia crise, trois des quatre piliers de cette croissance 
ont ete gravement attaints: le tourisme, Ia confection qui 
compte plus de 300 000 employes et a obtenu de tres beaux 
resultats a !'exportation, et Ia construction . L'Agriculture a 
mieux resiste. 

On voi t deux problematiques majeures: Ia diversification et Ia 
productivite. 
La diversification, parce que le nombre des productions qui 
assurent Ia croissance est trop reduit. Et Ia productivite, de 
fac;:on que les produits cambodgiens scient plus competitifs. 
Deux examples: 

Le caoutchouc: pour trouver sa place sur le marche interna­
tional, le caoutchouc cambodgien, comme celui des grands 
pays producteurs, doit etre certifie par un laboratoire interna­
tionalement reconnu . C'est maintenant acquis: le laboratoire 
central de I'ITC est reconnu internationalement. Le caout­
chouc cambodgien peut etre mis en vente sans nouvelles 
verifications. 
La phase suivante est de mettre en adequation cette recon­
naissance internationale avec les marches; le pneu etant tou­
che par Ia crlse, cela implique que les grandes plantations 
recherchent de nouveaux marches. 
Nous avons aussi organise une commercialisation moins in­
fo rmelle que le transport par petits porteurs ... 

Les produits textiles: les produits de confection cambod­
giens sont deja bien connus des grands acheteurs. Ce qu'il 
faut ici, ce sont des garanties d'ordre social. Pendant long­
temps les producteurs europeans ont delocalise leurs usines 
pour simplement avoir des productions moins cheres. L'opi­
nion a evolue: elle souhaite aujourd'hui des productions peu 
cheres , mals pas au detriment des valeurs fondamentales. On 
se preoccupe maintenant des conditions de ce travail, on veut 
qu'elles scient conformes aux normes. Le Cambodge a mis en 
place un systeme qui garantit que les produits ont ete fabri­
ques dans de bonnes conditions: c'etait !'objet du programme 
better factories que I'AFD a soutenu avec le ministere du Tra­
vail. 
II y a quelques semaines, dit Eric Beugnot, nous avons signe 
un document qui rapproche les acheteurs et les producteurs. 
Nous voyons que Ia premiere question que posent les ache­
teurs est ((est-ce que les normes sociales sont respectees ? )). 
La seconde: (( est-ce que vos produits sont mains chers ? !!. 

Ce deuxieme point depend directement de Ia productivite, et 

L' A FD, 55 agcnces dans lc monde; L' AFD est presente au 
Cambodge depuis 1993 

Ia il y a encore d'importantes marges de progres. La producti­
vite du travail au Cambodge est une fois et demie inferieure a 
celle du Vietnam, 4 fois inferieure a celle de Ia Chine, et plus 
de 6 fois inferieure a celle de Ia Malaisie. 
Pourquoi ? II n' y a pas d'inferiorite du travailleur cambodgien, 
mais souvent une difference dans !'organisation, dans les 
equipements. Pour le riz pa~ example, les unites de transfor­
mation du riz sortent un riz avec un taux de brisure important 
qui lui interdit l'acces aux marches a haute valeur ajoutee. 
La production cambodgienne est de 6 millions de tonnes de 
riz-paddy, dont 4 millions sont consommes localement et 2 
mill ions sont exportes - les bonnes annees, mais, a cause 
d'un equipement insuffisant, exportees sous forme de paddy 
avec un faible valeur ajoutee. 
C'est Ia le facteur qui nous preoccupe actuellement, mais Ia 
competitivite est due a une chaine de facteurs. Le rendement 
des cul tures en est un: le Cambodge a fait de gros progres, 
passant pour le riz, en moyenne, de 1,6 t a 2,4 t I ha. Mais il 
est aux environs de 4 t I ha dans les pays voisins. 
S'agissant d'exportations, Ia question est d'augmenter Ia va­
leur du riz, qui est «au bord du champ» d'environ 500 dollars 
Ia tonne, alors que le prix du riz decortique, blanchi est de 
l'ordre de 600 dollars -il a atteint jusqu'a 1 000 dollars Ia tonne 
l'annee derniere-. La question est Ia: ou bien vendre le rlz de 
fa9on informelle au prix de 500 dollars Ia tonne ou bien le 
transformer au Cambodge et obtenir des prix bien superieurs. 

fac iliter aux PME l'acces au credit 
L'action de I'AFD dans ce domaine: nous avons finance une 
grosse rizerie qui est destinee a !'exportation et nous mettons 
en place avec deux autres partenaires, le Centre du com­
merce international a Geneve et le PNUD, un programme qui 
vise a donner aux rizeries acces au credit pour leur permettre 
d'acheter du riz et de s'equiper. 

S'agissant plus generalement de l'acces des PME au finance­
ment, une etude de Ia Banque Mondiale montre que 80 % des 
entreprises interrogees n'ont pas acces au credit bancaire . 
Raisons: pour 3 % seulement, Ia raison est qu'on leur refuse 
un credit. Pour Ia tres forte majorite, c'est qu'elles ne deman­
dant pas de credit. 

Cela pour 3 raisons: - c 'est complique; il faut done former les 
PME a mettre en place un plan de financement, une demande 
de credit; - les taux d 'interet sont trop eleves: ils sont de 
12, 15 et jusqu'a 18 %; - les banques demandant des ga­
ranties en raison du risque. 
II faut s'attaquer a ces trois problemas. Avec notamment un 
reseau de consultants qui va aider les PME a concevoir un 
plan d'investissements et a etablir un dossier «bancable», qui 
permette aux banques d'avoir une evaluation du risque, d'eta­
blir le taux du pret en fonction de ce risque. 

renforcer les capacites humaines 
Le renforcement des capacites humaines, de Ia formation 
professionnelle: Ia France est depuis longtemps tres impliquee 
dans ce domaine, dans l'appui a des universitas, Agriculture, 
Droit et Sciences economiques, Ecole Royale d'Administra­
tion , appui a l'lnstltut de Technologie. 
S'y ajoutera bient6t une formation specifique pour les pro­
fessions du textile. C'est un projet souhaite par le GMAC. II 
doit aider les Cambodgiens a occuper des postes de respon­
sabilite dans les usines de confection . Jusqu'a present les 8 



000 cadres des usines de confection sont essentiellement 
etrangers. Des Cambodgiens doivent ~tre capables d'occuper 
ces pastes. 

rechercher des marches etrangers 
II faut encore aider les societes productrices a rechercher des 
marches etrangers. S'agissant des produits textiles , il existe 
deja des relations fortes entre des acheteurs a grande capaci­
te et les producteurs cambodgiens -qui doivent s'adapter a ce 
que ces grands acheteurs souhaitent. 
Mais pour quantite d'autres producteurs i1 s'agit de les aider a 
faire leur promotion. 
Notre programme a Ia deux premiers points d'application: le 
poivre de Kampot, le sucre de Kompong Speu. 

• le poivre de Kampot: il faut faire effort pour mieux orga­
niser les producteurs, qui sont disperses, et arriver a une 
«masse critique» qui permette d'entrer sur les marches exte­
rieurs. II faut faire effort aussi sur Ia qualite, qui est reconnue 
de longue date, sur sa regularlte, et sur Ia notoriete, qui s'est 
un peu perdue avec le temps. II faut sans doute aussi un ap­
pui financier pour que !'ensemble de Ia filiere reprenne. 
La delimitation geographique d'une zone qui corresponde au 
label «poivre de Kampot» est une question. II faut commen­
cer par une legislation, qui se met en place, sur Ia propriete 
intellectuelle et que, pour le poivre, les delimitations geogra­
phiques soient faites en concertation avec les associations de 
producteurs. 
Ce processus est en cours, les associations de producteurs 
sont Ia, l'operateur, les autorites locales collaborent a sa mise 
en place. On peut penser que dans une au deux campagnes, 
les efforts aboutiront et que l'on trouvera du poivre de Kampot 
sur les marches etrangers. 

Competitivite 
L'UNDP vient de publier un rapport sur cette question, presents le 25 
juin par Brook Evans a Ia reunion mensuelle de Ia Chambre de Com­
merce Franco-Cambodgienne. Quelques conclusions majeures de ce 
rapport : . 
Malgre de remarquables progres au cours des 10 dernieres annees, 
le Cambodge presente des faiblesses importantes notamment en 
matiere de sante (mortallte infantile}, d'education, d'infrastructures, de 
justice, de droits de propriete, de productivite, de prix de l'electricite ... 
II a gagne des places dans i'echelle qui mesure Ia competitivite, mais 
Ia crise rend urgents de nouveaux progres pour rester competitif ... 
rien Ia que l'on ne sache deja. 
Un graphique «en toile d'araignee>> montre comment se situe le 
Cambodge par rapport aux autres pays de I'ASEAN. 
En fait c'est pluto! sans les etudes sectorielles que ce rapport apporte des 
informations moins connues, ou plus precises. Par example: 
en matiere agricole: - !res faible valeur de Ia production par ha; -

rapide augmentation de Ia culture du manioc; - et de cella de l'hevea­
culture (70 000 ha actuellement, sans doute 300 000 dans 10 ans}; -
insuffisante production de legumes et mauvaise organisation com-
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- le sucre de palme de Kompo(lg Speu 

Avec le ministere du Commerce ont ete retenus 19 produits 
que le Cambodge peut promouvoir sur les marches etran8ers, 
parmi lesquels le riz de Batta bang, le durian, ... Jcrsoie 
cambodgienne. 
Pour Ia sole, il s'agit principalement d'augmenter Ia produc­
tion de fil, de mieux associer Ia production de fil, pratiquee 
surtout dans le nord, aux regions de tissage situees dans le 
sud, et de donner a Ia soie cambodgienne une image particu­
liere qui Ia distingue des autres proCllucteurs de Ia region . II est 
tres possible que dans le cadre du rog ramme «renforcement 
des capacites commerciales» I'AFO intervienne de nouveau 
en faveur de Ia soie cambodgienne. 

le Cambodge, terre de to rnage de films 
Herve Galeppe cite enfln un valet s original de l'appui ap­
porte par I'AFD aux capacites exportatrices du Cambodge: Ia 
mise en place, avec le ministere de Ia Cu lture, d'une Com­
mission du Film du Cambodge qui fera a promotion du Cam­
badge com me terre de tournage de film. -Le Cambodge a Ia 
des atouts particuliers qu'il faut valoriser. 
Eric Beugnot conclut en soulignant Ia contimuite des chaines 
de valeurs: certaines actions se situent tout a fait en amant, 
d'autres tout a fait en aval . . . Et sur I' harm nisation des ef­
forts : <doutes nos actions ne peuvent etre efffcaces que dans 
un cadre harmonise, en connexion avec le travail remarqua­
ble du ministere du Commerce pour une «approche produit» . 
«Un bailleur de fonds peut avoir des actions precises pour 
lever un certain nombre d'obstac/es, mais if est 'autant plus 
efficace qu'il s'agit d'une approche harmonisee». 

interview realisee pour Apsara TV et pour Cambodga Nouvatw 

merciale ... necessite de diversifier et d'augmenter Ia valeur ajoutee. 
- Confection: voir articles de Cambodge Nouveau. 
- Tourisme: id•. Des enqu~tes montrent que le tourisme au Cam-

bodge profile particulierement peu aux plus pauvres: environ 7 % des 
depenses des touristes. II y a des efforts pour corriger cela . 

- Telecom: - le cout de !'internet est des plus eleves, son usage 
limite; - II y a !res peu de telephones fixes, mais 3,7 millions de porta­
bles (26 % de Ia population}; - le secteur lTC est !res ouvert, avec 8 
fournisseurs de portables, et 11 ISP (serveurs} principaux. La legisla· 
!ion n'est pas claire, ni son application. 

- Construction: boom depuis quelques annees, en valeur moyenne 
des projets, passee de 157 000 $ a 1 ,65 millions, et en valeur totale : 
500 millions en 2003 et 3,2 milliards et 2007; - les salaires des ou­
vriers son! les plus bas de I'ASEAN, 4,5 $ par jour; - le secteur man­
que d'ingenieurs, d'architectes, de specialistes et d'ouvriers qualifies 
qui son! tres souvent etrangers; - trop de materiaux (ciment, acier etc 
... } doivent ~tre importes, avec des prix qui augmentent; - les delais 
pour obtenir un permis de construire son! de loin les plus longs de 
I'ASEAN; II faut un processus transparent et supprimer les paiements 
informels; - les normes de construction ne son! pas assez strictes; - II 
faut former des Cambodgiens aux metiers de Ia construction; - recen­
ser, etudier les ressources locales exploitables. 
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urbains de l'habitat du plus gra d nombre 
pour une politique du logement social 

par le passe, le pays a su mobiliser des ressources publiques 
es termes actuels de !'urbanisation des villes cambod- dans l'objectif de servir une politique sociale. La situation ac-
giennes sent porteurs de contradictions. L'activite econo- tuelle est, certes, bien eloignee du contexte socio-

mique intense contraste avec une restitution fragmentee et de economique des annees 1960. Toutefois, il reste envisagea- · 
fait inegalitaire des benpfices de Ia croissance. L'intervention ble de composer, en rappel de cette experience passee, une 
du secteur prive revele oins une attitude attentiste de Ia part nouvelle forme d'immixtion publique ajustee aux enjeux ae-
des investisseurs qu'un manque d'implication de Ia puissance tuels. L'Etat peut ainsi passer de Ia position du spectateur 
publique. Les mecanis es financiers s'ingerent dans le deve- percevant des retributions financieres partielles au statut d'ini-
loppement urbain sans aucune forme de regulation. tiateur et de gestionnaire. 
Ainsi , Ia tendance act lie veut que les capitaux prives fas-
sent Ia ville , mais des rvent a plus long terme son develop- Creer un fonds d'intervention alimente par Ia fiscalite 
pement. La posture uelle des autorites est de tirer les pro- Depuis peu, le gouvernement revise sa politique en integrant 
fits a court terme de es retombees economiques sans reper- le logement dans les prospectives de Ia planification territo-
cuter ces apports dans le developpement urbain. Cette ab- riale. La question de !'habitat figure desormais dans les etu-
sence de contreP.afties est, sur l'echelle temps de Ia crois- des previsionnelles du Ministere de I'Amemagement, ceci en 
sance urbaine, ~.:~ne perte d'argent significative puisque Ia continuite de Ia politique nationale de !'habitat adoptee en 
mise aux normes des zones valorisees dans _ ______ _ _ _____ 2003 et du sous-decret sur les concessions 
un objectif immediat de rentabilite sera bien l'immobilier residential sociales favorisant l'acces a Ia propriete aux 
plus onereLISe qu'une intervention en amant. se developpe sans aucune menages defavorises. Toutefois, sans pers-

pectives probantes de mise en application, 
ntre production et besoins concertation. ces textes restent a l'etat d'outil reglemen-

Le secteur d logement illustre cet etat statu L'Etat pourrait passer de Ia taire. Le valet operationnel implique !'inter-
quo. Le developpement de l'immobilier resi- position de spectateur vention d'un fond monetaire pouvant €!tre 
dentiel , ap) mage exclusif du secteur prive, au statut d'initiateur alimente par Ia fiscalite fonciere ou Ia taxe 
se realise sans aucune forme de concerta- sur les investissements prives. 
tion . Les capitaux operant sur le marche et de gestionnaire 
proposent un pare de logements en acces-·--- -----------Profiter de Ia crise pour reformer 
sian destine a satisfaire une demande minoritaire de Ia popu- Le contexte actuel de recession economique est propice a 
lation. Ceci genere invariablement un desequilibre entre Ia l'instauration d'une nouvelle vole de negociation avec les di-
production immobiliere et les besolns reels. Pour l'heure, les vers acteurs prives. La baisse substantielle du taux de crois-
menages exclus du marche n'ont pas d'autres options que de sance des investissements etrangers directs ainsi que des 
solliciter le reseau informal. pr€!ts bancaires attenue Ia pression sur le fancier. 

L'absence de compromis entre les investissements et les en­
jeux urbanistiques conduit a des situations paradoxales et 
souvent irreversibles. La succession de compartiments inoc­
cupes en peripherie temoigne des mefaits de Ia speculation 
immobiliere alors que les expulsions forcees sont l'aboutisse­
ment d'une ingerence privee non regulee. Les possibilites de 
conciliation sont limitees par manque de planification. L'atti­
tude des autorites consiste a « repousser » le problema du 
logement des menages expropries en peripMrie sur des sites 
sous-equipes et eloignes des poles economiques. 

Mobiliser le secteur prive en faveur du logement social 
En position de faire valoir sa plelne autorite, le gouvernement 
est en mesure d'orienter Ia production de logements dans 
l'optique de couvrir les besoins reels sur les bases de l'acces­
sion directe ou de Ia location, ceci en envisageant des structu­
res temporaires destinees a contenir l'exode rural saisonnier. 
Cela suppose de mobiliser le secteur prive tout en initiant 
une politique publique de !'habitat. II s'agit d'instaurer un 
systeme d'exoneration afin de permettre au secteur prive de 
devenir un element moteur de Ia promotion de l'immobilier 
residential a caractere social. Cette alternative est neanmoins 
tributaire d'une position gouvernementale affirmee qui fixe 

1-1e nouvelle forme l'interventionnisme etatique. 

Le ralentissement de Ia speculation et Ia reduction significa­
tive du prix de l'immobilier residential constitue une opportuni­
te certaine pour I'Etat de jouer son role de regulateur et de 
reformateur. 

Le necessaire partenariat public I prive 
Des lors, etablir un contrat de reciprocite entre les acteurs 
public et prive est un prealable a Ia promotion du logement 
social. Ce partenariat envisage peut de surcrolt exercer un 
« effet de levier » en impulsant une dynamique de planifica­
tlon qui fait defaut aux villes cambodgiennes. Pour le gouver­
nement, l'enjeu a venir est d'etablir un consensus politique 
auteur de Ia notion d'inter€!t general, prerogative indispensa­
ble au developpement concerte ou !'ensemble des droits de Ia 
population est pris en compte. 

Adeline Carrier 
Urbaniste, chercheur Paris VIII 

L'experience du passe montre que Ia puissance publique peut 
etre exhortee dans !'interet general. Le regime du Sangkum 
s'est, pour example, illustre par une politique du logement · · · S.~~ff~~~~.L;~~~ii; 
social. Dans le contexte post-independance de construction 
d'un Etat-Nation, le socialisme bouddhique a fa9onne une 
strategie de developpement sur Ia thematique communau­
taire . Ainsi , Ia « politique de !'habitat du plus grand nombre » 
se destinait a promouvoir le logement pour les fonctionnaires. 
A Phnom Penh, les appartements de Ia Municipalite et de Ia 
Banque Nationale sur le Front du Bass~k ainsi que le com­
plexe des 101 maisons a Tuol Kork sent des realisations pha­
res. 
Bien que limitee dans le temps, cette esquisse montre que, 
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r .. ede.,ic Mau.,et, cllel de p6'oiet a Ia Mi 

il faut donne .. a Ia Municipalite les 

hnon1.Pe 
, 

ge .. 
D epuis qu'elle est redevenue capitale du Cambodge dans cer ses prerogatives sur le developpement de Ia capital e. Les 

les annees 1860, le developpement de Phnom Penh a outils dont disposent les autorites pour gerer !'expansion ur-
donne lieu a des planifications successives. Cependant, tout baine se revelent fragmentaires et eu efficients : 
au long du 20e siecle, un seul schema directeur d'urbanisme, 1 _ un cadastre en cours de realisation, coordonne par le MA-
etabli par le cabinet Chauchon en 1950 fut adopte. Ce docu- TUCC (Ministere de I'Amenagem nt du Territoire, de I'Urba-
ment n'est evidemment plus en mesure de repondre aux exi- nisme et de Ia construction) c'est le ojet LMAP. 
gences actuelles du developpement urbain, marquee par une Finances par Ia Banque Mondiale, 1 travaux ont commence en 
extension rapide du terrltoire urbanise qui accompagne une 2003 pour une premiere phase de clhq ans. N'integrant ni les 
forte croissance economique et demographique. terrains publics et prives de I'Etat ni les servitudes fonch!lres indis-
A l'ere de Ia mondialisation, Phnom Penh est a !'evidence pensables au developpement urbain, les titres de proprietes sent 
entree dans une phase de developpement semblable a celles delivres sans prendre en compte les servitudes publiques, condi-
qui ont marque il y a quelques annees les grandes metropoles tions structurantes du developpement economique. 
asiatiques. . . Faute de planification 2 - Selon le decret 86 d'instruction des per-
Las quatre s1gnes maJeurs de cette metropo- . . , . . mis de construire datant de 1996, l'urbanisa-
ll·satl'on se trouvent dans Ia cr"'at1'on de une urbamsatlon de 1 artifice, · · ff · · 1 t 1 '=' t1on s e ectue pnnc1pa emen sous e 
grands hotels internationaux, de complexes defici~nte e~ infrastruct~re~, controle du MATUCC qui delivre taus les 
commerciaux et Ia construction des premia- condUisant a une forte segre- permis de construire superieur a 3000 m2 . 

res tours de bureaux et de logements du gation sociale; et absence En cours de revision, ce decret propose de 
type condominiums. d'etudes d'impact conduisant reduire a 1500 m2 Ia surface des construe-
On assiste en m~me temps aux change- a des catastrophes urbaines tions controlees par Ia municipalite et n'envi-
ments brutaux qui accompagnent ce proces- sage pas Ia reglementation des lotissements 
sus dont plusieurs operations temoignent: deplacement des (principal mode d'urbanisation actuel de Ia capitale) et des 
populations urbaines pauvres pour Ia creation de grands pro- immeubles de grandes hauteurs. 
jets d'amenagement en peripherie urbaine, disparition rapide 3 _ L'implantation des grands projets d'amenagement (tel 
de !'agriculture perlurbalne et des systemes hydrauliques tra- Grand Phnom Penh) pourrait ~tre l'opportunite de doter Ia 
ditionnels, etc. Le territoire d'influence de Ia capitale depasse capitale des grandes infrastructures et d'equipements qui lui 
aujourd'hui largement ses limites administratives. Son deve- font defaut. Se sont des enjeux majeurs auxquels Ia Municipa-
loppement doit done desormais ~tre pense en lien etroit avec lite n'a pas acces. 
Ia province limitrophe de Kanda! mais aussi avec !'ensemble 
du reseau des villes secondaires du pays. 4 - La Municipalite n'a ni le pouvoir de faire respecter les del­

cas votes (preservation du beng Trabek) ni d'imposer le vote 
de nouveaux deicas (protection du patrimoine). une urbanisation desordonnee que 

Ia municipalite ne maitrise pas 

Le choix politique d'orienter le developpement vers l'economie 
de marche favorise le developpement des capitaux prives. 
Cependant, en !'absence de planification et de reglementation 
adaptee, les projets d'amenagement sont deconnectes du 
contexte urbain dans lequel ils s'implantent. Fortement intro­
vertis ils n'integrent pas les reserves foncieres pour les infras­
tructures et les equipements de base qu'une reglementation 
obsolete n'est pas en mesure d'imposer. Demunie financiere­
ment, Ia municipalite ne peut palier a ces deficiences. II en 
resulte une urbanisation desordonnee que Ia municipalite 
tente vainement de gerer au jour le jour. 

D'une part, il en resulte une urbanisation de !'artifice, defi­
ciente en infrastructure, equipements publics et services 
conduisant a une forte segregation sociale, et d'autre part 
!'absence d'etude d'impacts pour les differents investisse­
ments conduit a des catastrophes urbaines : 
lnondation de Phnom Penh Thmei induite par le remblaiement 
des zones d'epandage des eaux pluviales des anciens lacs 
Nord (Site de Camko City et Grand Phnom Penh) ; pollution 
des ecosystemes suite a !'absence de tra itement des ef­
fluents ; absence de reserves foncieres pour voirie ayant pour 
consequence une congestion des transports ; etc ... 

des outils de gestion tres insuffisants 
Malgre !'adoption de Ia loi organique du 24 mai 2008, les en­
jeux politiques et financiers rendent long et difficile le proces­
sus de deconcentration, le gouvernement essayant de renfor-

donner a Ia municipalite 
les moyens de gerer 

Face aux enjeux politiques et economiques a court terme et 
aux lobbies prives, Ia Municipalite est demunie, et les deci­
sions strategiques lui echappent. Chaque jour qui passe rend 
plus difficile et plus coOteu~e Ia mise en ceuvre d'un projet 
global. Le gouverneur dolt aujourd 'hui gerer une ville sur la­
quelle son pouvoir d'action est restraint. 
Ameliorer Ia gestion urbaine ne peut se faire qu'en lien avec Ia 
Ia ville afin que chaque nouveau projet soit con9u comme une 
partie d'un tout coherent et participe au bon fonctionnement 
de !'ensemble de Ia ville. 
Pour cela, II est necessaire de sortir de ce processus decision­
nel complexe. Dans Ia continuite de Ia strategie rectangulaire 
du gouvernement, il est indispensable d'aider Ia Municipalite a 
mettre en place les outils adaptes a Ia regulation de Ia nou­
velle urbanisation. 

le Conseil municipal 
Dans cette optique, un conseil municipal a ete elu en mars 
2009. Dote d'un pouvoir legislatif et executif, il pourrait ~tre en 
mesure de donner plus de prerogatives a Ia Municipalite, per­
mettant notamment de fixer des axes de planification et de 
developper des partenariats public/prive equilibres. 
Son action est attendue tant par les citoyens que par les in­
vestisseurs, dans l'espoir de regular un developpement urbain 
qui en !'absence de toute planiflcation va se scleroser rapide-

ment. 



' I 

I -

.Juillet 2009 
CAMBODGE NOUVEAU 

I transport 
.... bl nt6t 

sur les ralls ? 
entretiens avec les acteurs 

a rehabilitation des chemins de fer du Cambodge ? On 
pourrait dire «~a va son train», sans Mte. II y a eu des 

attentes, des longueurs, des embrouilles. On considerait dej~ 
en 1996 comme une urgence Ia remise en etat des deux h· 
gnes ferroviaires (en 50 et 56). Treize ans plus tard on est 
encore loin de l'objectif. 
Mais enfin plusieurs etapes importantes ont ete franchies. En 
janvier 2008 Ia rehabilitation des deux !ignes ferroviaires fai­
sait !'objet d'un contrat entre le gouvernement et l'entreprise 
fran9aise TSO, avec entree en application en mars. 
L'etape Ia plus recente, longtemps attendue, a ete le 
12 juin 2009 Ia signature d'un contrat de gestion 
entre le gouvernement et une entreprise privee. 
C'est l'australienne Toll Holdings (un geant regional 
en matiere de transports et de gestion de transports 
maritimes et ferroviaires) qui va gerer, pendant 30 ans, les 
chemins de fer cambodgiens, en joint venture avec le Royal 
Group (respectivement 55 % et 45% des parts). : 
On peut souligner que Ia gestion d'un reseau ferre par une 
entreprise privee est une grande premiere en Asie. 
Le financement de Ia rehabilitation est assure conjointement 
par I'ADB, !'OPEC, Ia Malaisie et le gouvernement cambod­
gien. Tout va bien done? Pas vraiment. 

cote gouvernement, on s'impatiente 
Du cote' du gouvernement, au ministers des Travaux publics et 
des Transports, on s'impatiente. Depuis que T~O a obte.nu le 
contrat, en mars 2008, il y a done bientot 15 m01s, on ne vott pas 
de travaux en cours. Que fait TSO ? 
«Oui, reconnait M. Yit Bunna, directeur adjoint du projet Rehabili­
tation des chemins de fer, il est vrai qu'il y a des questions encore 
non reso/uas comma /e trace de Ia ligna dans le port de Siha­

noukvil/e· et sur /es quelques km precedant Poipet et Ia fron­
tiere thai1andaise, c'est-a-dire 5 a 6 km des 48 km Siso­

phoan-Poipet qu'il faut construire. 

« Mais ce n'est pas une raison pour ne rien faire. II y a 
par exemple des quantites de ponts a reconstruire, il y 

en a 89 sur Ia section Phnom Penh-Poipat, TSO pourrait 
commencer par Ia, ou bien ameliorer Ia ligne de Phnom Penh 

a /'ancien port sur le Mekong qui est en tres mauvais etat, au 
lieu de se fixer sur /es problemes de detail qui restent a regler. 

<< Nous n'avons meme pas encore le design precis des travaux pre­
vus par TSO, des ponts a reparer, ce design n 'est en fait pas termine, 
il s'en faut sans doute de 6 mois. L'etude preliminaire, baseline study, 
n'a pas ete faite de far;on serieuse. 
«II nous faut aussi /e ca/endrier de ces travaux, parce qu 'evidem­
ment ils intarrompent /e trafic, et le gestionnaire du reseau est 

directement concerne. 
« II est vrai que le finance­
ment est insuffisant, nous 
savons bien qu'i/ faudra 
demander une ral/onge. 
Mais comment demander 
des fonds supplementaires 
alors qu'avec les 7,15 mil­
lions de dollars que TSO a 
a sa disposition, 3, 66 pour 
une ligne et 3, 49 pour /'au­
tre, rien n 'a encore ete 
fait? 
«Pendant ce temps, /e 
gouvernement doit rem­
bourser les prets de I'ADB, 
i/ s'agit de gerer les fonds 
de far;on rigoureuse ». 

En fait Ia situation est as­
sez compliquee et le direc­
teur de TSO pour le Cam­
badge, Gilles Goepfert, 
repond vigoureusement 
aux critiques. 

Precedents articles sur les 
chemins de fer: en ... 223, 239, 
246, 247, 248, 251, 263, 286. 

Cambodge Nouveau: des 
informations de premiere 
main. Ne /e copiez pas. 
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Gilles Goepfert, TSO 
«Nous sommes contents que Toll ait signe avec le gouvernement 
le, contrat de management du reseau f, rra. ambodgien. Cela va 
debloquer les fonds de I'ADB, et les travaux vont po~oir demar­
rer. C'est sur Ia demande de I'ADB, qu· avait menace de se reti­
rer du projet, que nous avons seulement realise des ravaux de 
top~graphle et de design . En effet, une qes cQodifrons du pret 
etart Ia mise en concession du reseau avec un operateur prive. 
Mais tout n'est pas regh9 I Pour devenir effectlf, !'accord de 
concession doit encore avoir !'approbation de I'ADB et de i'Au­
~Aid. L'apport d'une somme supplementaire, qui fera passer le 
frnancement des travaux de rehabilitation de 73 a 148 millions de 
dollars, n'est pas encore signa. 
Pour nous TSO nous dependons du feu vert de l'ingemieur japo­
nais de Nippon Koei-JARTS qui supervise le contrat et repre­
sente le client -le ministere des Travaux publics-. II joue le rOle 
d'arbitre entre les diverses parties. 
Nous disposons en principe d'une somme de 51 millions de dollars 
pour Ia premiere partie des travaux, mais l'avance de paiement a eu 
du retard, et nous avons en fait 7 millions a disposition depuis no­
vembre 2008 seulement. ((C'est une somme que je peux depenser 
en une semaine en commandes de materiels divers, traverses en 
beton, machines ... dit Gilles Goepfert, mais pas avant d'etre sur que 
tout le dispositif demarre vraiment. Le projet etait en suspens tent 
que Ia concession n'etait pas signee, et l'avance aurait du etre rem­
boursee si le projet etait annule faute de concessionnaire en place. 
J'attends que le gouvemement et l'ingenieur japonais confirrnent Ia 
signature et donnent le feu vert pour le redemarrage ». 

- pour Ia ligne nord «hers missing link» (les 48 km Siso­
phoan- Poipet), il manque 23 km de rails, et traverses en acier, 
attaches .. . ). Le gouvernement nous avait dit: nous avons les 
rails necessaires, il taut les prendre sur les voies de garage qui 
ne servant plus. lnventaire fait, cela ne suffit pas, de loin, et Toll 
refuse que l'on demonte les voles de garage existantes tant qu'ils 
n'ont pas finalise leur plan operationnel. 
Finalement, on ne peut rehabiliter qu'un km de voies, sans tou­
cher au deuxieme financement -qui n'est pas encore signa. 
Voila pourquoi nous travaillons sur le missing link: les rails sent 
Ia, Ia topographie et le design sont faits. 

- Poipet: le trace prevu pour Ia voie ferree passe entre deux 
casinos tout proches de Ia frontiere, au ras de l'un des casinos. 
La securite des personnes reste a fina!iser. Ce trace, ce n'est pas 
nous TSO qui l'avons choisi, il a ete decide par l'ingemieur jape-

Trafic ferroviaire: !'extreme limite est atteinte 
Les Chemins de fer du Cambodge ant ete entretenus et sent restes 
en etat de rouler bien au-dela du raisonnable par un personnel ex­
ceptionnellement devoue. Mais on est arrive maintenant a Ia derniere 
phase: rouler, ce n'est plus possible. 
La situation en juin 2009: il n'y a plus aucun train de voyageurs. Des 
trains qui transportent du fret: a Ia demande seulement (il n'y a plus 
de transports reguliers) et sur Ia ligna de Sihanoukville seulement 
(ciment de Touk Meas .. . ). Les trains deraillent constamment. Si ce 
n'est pas grave, on peut remettre sur les ralls avec les moyens du 
bard. Si c'est plus grave il faut un camion grue, le convoi peut etre 
immobilise une dizaine de jours. (Photo: vers I' ancien port fluvial) 

J u illet 2009 

nais, apres discussions, sur Ia demande du gouverneur et du 
gouvernement, et avec !'approbation des propritiltaires des casi­
nos. Ce trace passe maintenant juste devant les casinos. car 
avec !'augmentation du trafic routier (le nombre de camlons auto­
rises vient de passer a 150 par jour) le gouverneur cralgnait 
qu'uen voie partagee rail/route ne cree un engorgement. 
D'autre part le pont frontiere, tres insuffisant, dolt etre reconstruit: 
les deux gouvernements discutent sur le financement. 
II est aussi question -selon une autre source- de dep!acer le pas­
sage de Ia frontiere pour Ia Zone speciale de developpement 
economique ... 

S'agissant du missing link, pour Ia section precedent Poipet, il y 
a beaucoup de gens a demenager, plus de 800 families I La 
presse a fait des reportages la-dessus. En fait !'ancien trace a ete 
enterre, on a retrouve les pants a 1 m de profondeur, et les gens 
se sont installas au-dessus. ((Ce n'est pas a nous TSO qu'il re­
vient de les expulser ». 
Et sur les 40 premiers km du missing link, a partir de Sisophoan, 
il y a aussi une centaine de families a demanager. lis ont de fait 
eta eloignes, !'enregistrement a ete fait, mais comme le gouver­
nement attend le debut effectif des travaux pour verser les indem­
nites, ils ne sent pas contents. Si les travaux ne commencent pas 
bientot, ils vont revenir ... 
La vole qui dessert !'ancien port fluvial de Phnom Penh est aussi 
tres affectae par les relogements necessaires ainsi que Ia zone 
de Phnom Penh et las abords des gares. 

• les ponts: Nippon Koei avail fait !'etude preliminaire en 

Rehabilitation: le contrat 
Signa le 11 janvier 2008, il stipule que Ia rehabilitation concerne 
les deux !ignes: 
1. Phnom Penh-5ihanoukville, 266 km. La ligna comporte 

97 ponts, 5 pants pour reparations majeures (3 en acier, 2 en 
baton) et 18 pants pour reparations mineures (2 en acier et 16 
en baton). 40 buses et 9 dalots a reconstruire ou a reparer. Les 
traverses sent en beton precontraint et en bois. La charge a 
l'essleu: 20 tonnes. Vitesse maximale des trains 50 km/h. Delai 
de realisation: 945 jours (a partir du 1er mars 2008). 

2. Phnom Penh-Poipet, 386 km, dont 338 de Phnom Penh a 
Sisophoan et 48 km a reconstruire de Sisophoan a Polpet 
Oonction avec Ia ligne tha'ilandaise) . Cette ligne compte 175 
pants, dent 44 pour reparation majeures (29 en acier et 15 en 
beton) et 45 pour reparations mineures (32 en acier et 13 en 
baton), et 8 pants pour Ia section manquante: 2 en acier et 6 en 
beton. 80 buses, 77 a creer et 3 a reparer. Charge a l'essieu: 15 
tonnes, et 20 tonnes pour Ia section a creer. Traverses: acier et 
bois (beton precontraint pour Ia section a creer). Vitesse maxi­
male des trains: 50 km/h . delai de realisation : 884 jours. 

texte relu par G. Goepferl fin ju/n 2009 

1 
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2005-2006 sur fonds d'ass tance technique de 
I'ADB. Mais inspection conjointe faite avec Nippon 
Koei-JARTS, nous voyons qu'il beaucoup plus de 
pants dangereux, de dalots a reali er que n'en SiQ~a­
laient les termes du contrat. En f , salon Ia dern1ere 
inspection, 100 % de plus en mo tant des travaux, si 
!'on voulait tout reparer (detail v9 encadre). II faut done 
etablir des priorites en discussion avec Toll. Sur le 
missing link, les estimations avaient dO ~tre faites sur 
photos aeriennes (a cause des mines). L'etat des struc­
tures sur cette zone est meilleur que prevu, celui du 
reste de Ia vole nord et Ia vof sud bien pire. 
En fait on depend pour les re~arations des priorites que 
le futur gestionnaire dolt de rminer, en accord avec 
l'ingenieur japonais et avec I& gouvernement. 
La priorite de Toll, c'est Ia II ne sud, ou il y a plus de 
fret a transporter. 11Pour 0, nous rehabiliterons 
en fonction de ces decisio ». 
Pour !'instant le represe tant de Toll n'est pas en­
core en place, le contra! n'etant pas encore effectif. 

er, Canarail 
odia restructuring project 

P. Power (il succede a Michael Kennedy, qui avait 
donne plusieurs interviews a Cambodge Nouveau) 
comprend Ia position de G. Goepfert: 11 tant qu'il n'y 
avait pas de contrat signe entre le gouvernement et Toll, le deblo­
cage du financament de I'ADB eta it incerlain, et TSO devait rester 
prudent, ne rien depenser sauf pour /es etudes de topographie at 
le design. Encore maintenant, dit Paul Power /'augmentation de 
ce financemant, qui doit passer au total de 73 a 148 millions de 
dollars est 11 8 /'etude», Ia decision n'interviendra que /e 24 juillet. 
Le financement vient : - de I'ADB, dont Ia part lnitiale, 42 millions, va 
augmenter; - de I'OPEC, 13 millions; - de Ia Malaisie, 2,8 millions, 
(don de ralls);- et du gouvernement, dent Ia part dolt augmenter. 

Toll et Royal Group: << Toll Royal Rail>> ? 

L'investissement de Toll, futur manager du reseau, avec le Royal 
group qui a 45 % des parts de Ia future compagnie, n'est pas 
connu. Cette future compagnie pourrait s'appeler Toll Royal Rail, 
TRR. Ella emploiera plus de 600 personnes. 
C'est Toll, qui a une tres forte experience des transports, present 
dans 50 pays, et particulierement en Australia, a Singapour, en 
Tharlande, en lnde, en Chine . . . qui assurera Ia formation du 
personnel; le Royal Group assurera Ia gestion. 
On a dit que Toll pourrait se retirer apres une premiere phase, et 
laisser le Royal Group se debrouiller seul. C'est peu probable, 
estime Paul Power. Toll a une strategie regionaie, veut etre pre­
sent partout en Asie. 
Beaucoup de questions restent a regler pour le futur gestionnaire. La 
materiel roulant par example: il n'en reste que 20% de recuperable. II 
faudra fa ire venir des wagons et des locomotives. 

es gares: il est probable que I' on en gardera 7 pour Ia ligna nord, et 
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6 pour Ia ligna sud, les discussions entre Ia gouvernement at Toll en 
decideront. La rentabilite du reseau viendra plus du transport de fret 
(les containers, le ciment de Kampot ... ), que des voyageurs. 
{II est bien possible que /es voyageurs perdent 8 ce nouveau systeme 
si le nombre des gares diminue et s'il deviant plus difficile de voyager 
gratuitement ... ndlr] 

Les terrains: une autre question a regler est celle des terrains: 
les vastes surfaces situees en plain Phnom Penh longeant le 
Boeung Kak seront vendus par le gouvernement, les voles de 
garage et les hangars d'entretien seront demenages a Samraong, 
ou sera construit un vaste pole d'echanges multi-modal. II faudra 
d'ailleurs un financement supplementaire pour construire ce pole. 
II pourrait prendre de !'importance avec sa position centrale lors­
que sera realisee une liaison continue entre Ia Chine, le Vietnam, 
Ia Tharlande, Ia Malalsie, Singapour ... 
La surface occupee paries chemins de fer, a Phnom Penh , bati­
ments compris, passera d'environ 30 ha a 15. 
Le terrain dependant des gares de province fait question aussi: il 
faudrait 600 a 800 m pour une station. Pour le futur gestionnaire 
Ia question de ces terrains est importante, certains peuvent ~tre 
loues a des commer9ants .. . Selon les souhaits du gestionnaire 
concernant les gares, il faudra aussi des aiguiliages (ceux qui 
existent ont 60 ans, il faut les remplacer, et chaque aiguillage 
neuf coOte 35 a 50 000 dollars). 

Question aussi: Ia desserte du port de Sihanoukville, dont le trace 
n'est toujours pas decide. La futur gestlonnaire du reseau ferrovlaire 
a evidemment interet a charger le maximum de containers pour 

rentabiliser Ia llgne. II pourrait aussi 
arguer de Ia moindre pollution, par rap­
port au transport par Ia route, pour obte­
nir des credits-carbone ... 

Phnom Penh-Ho Chi Minh 
Quant a Ia future liaison ferroviaire 
Phnom Penh-He Chi Minh, elle devrait 
rejoindre Ia ligne vietnamienne qui va 
jusqu'a Loc Ninh, au nord de Tay Ninh, 
non loin de Ia frontiere du Cambodge. 
Le Vietnam s'est engage a y contri­
buer pour 438 millions de dollars (128 
km de Ho Chi Minh a Ia frontiere). 
Du cote cambodgien, Ia ligna aurait 255 
km de long, le coat etait estime en 2006 
a 255 millions de dollars (en 239). 

Ces hangars d'entretien du materiel roulant, entre le bd. Confederation de Russia et le boeung Kak, 
seront demenages a Samraong ou ae altuera un centre d'echanges multi-modal, rail , route (RN5, 
RN4, et RN6 par le nouveau pont de preak Kdam), port sec, a proximite de l'aeroport de Pochentong 
et de Ia PPSEZ. Les terrains qui sont Ia propriete des chemins de fer (notamment les gares et ter­
rains environnants) peuvent contribuer a rentabillser le reseau (marches, boutiques .. . ). 

Le futur trace n'est pas encore deter­
mine. Le financement est encore 
incomplet. 
Les Chinois font actuellement une 
etude de faisabilite. 

Les travaux pourraient commencer en 
201 0. 



L a demande pour les tres belles pierres, tres cheres, de­
meure inchangee, nous dit Mme L qui a un stand dans 

cette premiere foire-exposition organisee les 18,19 et 20 juin 
a l'hotel Intercontinental. On manque notamment de gros 
rubis. Pour une tres haute qualite, le rubis se vend aussi cher 
que le diamant: a partir de 5000 $ pour 3 carats ... 
II y a moins de demande pour les moins 
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Oui on trouve beaucoup de pierres precieuses et semi­
precieuses au Cambodge. A Pa'flin on ne trouve plus que tres 
peu de petits rubis, environ 1/2 carat; aussi des saphirs jau­
nes; beaucoup de grenats, pierre semi-precieuse qui vaut 
environ 20 % moins cher que les rubis. On trouve aussi des 
rubis au Vietnam, de meilleure qualite que ceux de Pa'ilin, 
mais tres petits, il en faut 5 ou six pour faire un carat, ils va­
lent de 50 a 150 dollars. Les emeraudes viennent de l'lnde. 
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Dans le Mondolkiri on trouve des peridots, jaunes, 
et vert- jaune qui peuvent avoir une grande taille. 
Oui Ia plupart des pierres qui sont en vente dans les bijoute­
ries, au Cambodge comme ailleurs, ont ete chauffees, pour 
obtenir de plus belles couleurs. Ce sont des techniques tres 
particulieres, qui sont bien maitrisees notammer.~t en Tha·l-

Iande, au Sri Lanka. 
Par example, en chauffant une aigue-marine un peu 
p~le a 450-500° on obtient un bleu plus profond. 
Mais l'aigue-marine reste assez fragile aux chocs. 
D'une fa9on generale les pierres que l'on a chauf­
fees sont plus sensibles aux chocs, et s'il y a un petit 
eclat, m~me tres petit, par exemple au moment ou 
l'on sertit Ia pierre, Ia couleur s'affadit petit a petit. 
La taille des pierres est souvent faite au Cambodge 
m~me. II existe rnaintenant toute une gamme de 
machines qui permettent des tailles de qualite diver­
ses . . . il suffit de mettre le prix pour obtenir Ia plus 
haute qualite ! 
Des pierres fausses ? Oui, il en existe des quanti­
tes, et depuis long-l.f""'~~....._temps. On trouve 
de faux rubis qui ont 
plus de 100 
ans! On 
sait faire 
aujourd'hui 
des rubis syn­
tMtiques, mais il 
y a plusieurs techni­
rubis ... 

Ce qui se vend le plus, nous dit Mme V, de LV Dia­
mond sur Ia place du Marche central, ce sont les 
rubis. La crise n'a pas d'influence sur Ia vente des 
tres belles pierres, les gros rubis «sang de pigeon» -
les Cambodgiens disent «sang de poulet»- mais 
pour les ventes courantes nous voyons qu'il y a 
beaucoup mains de visiteurs venant d'Europe. Du 
cote du Cambodge, nous avons toujours nos clients 
habituels; ce qui a beaucoup diminue ce sont les 
nouveaux visiteurs. 
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le cr6d1f-c r one 
une bonne formule pour le Cambodge 

L 'objectif etant de di ·nuer les emanations de gaz qui pol­
luent Ia planete, Ia rande idee du Protocole de Kyoto, 

signe en 1997, est d'i iter les tres pollueurs et )e~ non pol­
lueurs a conjuguer leur efforts. Le systeme du credit-carbone 
a ete recemment exp se Iars de Ia reunion mensuelle de Ia 
Chambre de Comme e Franco-Cambodgienne par Kimber­
ley Buss, de I'ONG eres (Groupement energie, environne­

l'lnde, sera compromis. 

ment, solidarite). 

Pour ce qui concerne les Etats-Unis, tres gros pollueur, !'ad­
ministration Obama est tres consciente du probleme. Un pas 
important vient d'etre fait le 25 Juin: Ia Chambre des Repre­
sentant& a d'adopte, de justesse, une loi visant a n9duire de 
17 % le taux de C02 d'ici 2020. Reste le risque que le Senat 
s'y refuse tant gue Ia Chine et l' lnde ne s'engageront pas a 

-----------'---"-~~----~--signer aussi. Quant a Ia Chine elle ne 
Principe: les poilu rs, en premier lieu entretlens avec MM. veut pas s'engager si les Etats-Unis et 
certaines entrepr' es des pays indus- Sum Thy, Ministere de I'Environnement !'Europe ne s'engagent pas les pre-
trialises, qui d~passent les normes, miers. Jusqu'a present il y a blocage. 
peuvent acheter aux non-pollueurs, Ratanakoma, Departement des Forets on est done dans l'attente de Ia pro-
entreprises, projets qui diminuent Ia J.P. Legagadec, Europ Continents chaine conference de Copenhague, fin 
pollution et qui acquierent ainsi des 2009 «Tout peut arriver» dit Kimber 
«credits-carbone», sortes de bons Mrs Kimberley Buss, Geres ley B~ss . ' -
points, ces credits-carbone qui sont'------------------
en somme une taxe sur Ia pollution. plutot que sur Ia bonne volonte des grands pollueurs, 
Pour les pollueurs, ce systeme coQte de !'argent, ils sont done compter sur les techniques nouvelles 
incites a polluer moins pour entrer dans les normes. Du cote Devant Ia mauvaise volonte des grands pollueurs, certains 
des bons eleves, de ceux qui font des efforts pour polluer · d coz ( d 
moins, 1 plus souvent situes dans les pays moins develop- pensent que l'objectif, reduire les emissions e et e 
pes, on st recompense lorsque I' on vend les credits-carbone, methane, .. . ) et ainsi Ia pollution de Ia planete, sera plus pro-
et ce so t des ressources evidemment bienvenues. bablement atteint gr~ce a !'invention, a Ia mise au point et a 

!'adoption dans le monde de techniques et de procedes nou-
11 ex-iste deux systemes: veaux, non polluants, ou moins polluants. 
- soit on traite directement entre acheteurs et vendeurs de On attend des nations developpees qu'elle jouent ce role: 

credit-carbone (avec des intermediaires professionnels que investir dans des techniques nouvelles, des projets non pol-
l'on trouve par exemple sur internet), c'est un systeme tres luants, et transmettre partout ces nouvelles technologies, 
simple, mais Ia tonne de C02 est a un prix plutot faible (5 a 7 par des investissements et de Ia formation. La Chine d'ail-
$ ou environ); leurs a adopte cette vole, elle investit massivement dans Ia 

- ou bien on se conforme a un systeme UN beaucoup plus recherche des energies renouvelables. 
formel, plus complique, plus controle, ou le prix de Ia tonne de En fait partout dans le monde petits inventeurs, experimenta-
C02 est beaucoup plus eleve (1 0 $a 20 et jusqu'a 30 $). teurs de garage, chercheurs de laboratoires, equipes d'inge-

nieurs avec d'importants budgets ... dans le secteur public et 
Des questions se posent aussitot: existe-t-11 des objectifs pre- le secteur prive, partout c'est !'effervescence. 
cis ? Qui etablit les normes ? Comment mesure-t-on Ia pollu­
tion ? Quels sont les instruments de mesure ? Quelle autorite 
va centraliser les informations venant du monde entier et 
imposer sanctions et recompenses ? Qui organise les echan­
ges ? Selon quels tarifs ? Qui va contrOier ? Y aura-t-il des 
penalltes ? 

La plupart de ces questions d'ordre tres general ont une re­
ponse: notamment: - l'objectif pour 2012, limiter les emissions 
de C02 a un niveau de 92 a 110 % de ce qu'elles eta lent en 
1990; - Ia methode de mesure et le fonctionnement du sys­
teme torment un processus complique mais bien defini; - cha­
que pays dolt faire chaque annee un rapport a I'ONU. Et il y a 
chaque annee une reunion des signataires, fin decembre a 
Copenhague, pour faire le point. 
Ces bons principes une fois poses, quels ont les problemas ? 

les plus grands pollueurs ne s'engagent a rien 
Le systeme, dans son principe, est ingenieux. II suscite !'ad­
hesion de quantite d'organismes soutenant l'ecologie, cons­
cients des dangers causes par le rechauffement de Ia planete, 
de tous ceux qui volent l'urgence de Iutter contre Ia pollution. 
Dans Ia pratique, le systeme d'achats et ventes de credits­
carbone n'en est qu'a ses commencements. 
Les principaux pollueurs, Ia Chine, les Etats-Unis, l'lnde, jus­
qu'ici ne s'engagent a rien. L'argument des reticents, c'est 
que diminuer les emissions de carbone COOte cher, que les 
entreprises qui appliqueront les normes seront mains compe­
titives, que les profits seront reduits (USA), que le developpe­
ment, qui est l'objectif premier pour Ia Chine comme pour 

le systeme COM 
complique, mais remunerateur 

Le principe, selon le protocole de Kyoto, est d'associer les 
pays developpes et les pays en developpement. Les premiers 
-gouvernements comme entreprises privees- investissent 
dans des projets dans des pays developpes et en recom­
pense rec;oivent des credits-carbone qui leur permettent de se 
conformer aux normes qu'ils se sont engages a respecter. 
L'objectif est double: reduire les emissions de gaz, et aider les 
pays en developpement. 

Dans les pays en developpement, les gouvernements comme 
les entreprises privees peuvent vendre des credits-carbone -
en respectant des regles precises. 
Les candidats-vendeurs de credits-carbone doivent suivre un 
itineraire bien balise et controle. Jean-Pierre Lelagadec, direc­
teur general d'Europ-Continents, societe specialisee dans ce 
domaine, precise les etapes du processus: 
·etude de faisabilite; - projet de COM; -approbation du pays 
«h0te»; - validation par l'organisme dit DOE (Designated Ope­
rational Entity); • enregistrement du projet par le bureau exe­
cutif du COM; • realisation du projet d'usine et de son equipe­
ment; - verification et certification des reductions d'emissions 
de gaz par le DOE; • le COM donne le certificat de reduction 
d'emissions. 
Au niveau national, !'agrement d'un projet COM demande 
environ 55 jours. 
La reduction d'une tonne de C02 vaut un credit-carbone. « Si 



/'on considere qu'une tonne de C0 2 vaut 
de 12 a 15 dollars et que /'on parte cou­
ramment de centaines de milliers de ton­
n_e~, . on voit que le systeme est tres bene­
ficia Ire pour les uns (meme si l'investisseur 
sureva/ue souvent Ia quantile reelle des 
credits-carbone obtenus, ... observe J.p. 
Lelt;~gadec, qui a /'experience du do­
mame), et tres couteux pour les gros pol­
lf!eurs» (par exemple un tres grand cimen­
tler c~mme · Lafarge achete de grandes 
quant1tes de credits-carbone). 

A fin. d~cembre 2008, ecrit le departement 
spec1ahse du ministere de I'Environne­
ment, qui centralise !'information, il existait 
1 .263 projets COM officiellement enregis­
tres, representant 237,34 millions de ton­
nes equivalant C02 • 

au Cambodge 
Le Cambodge a ratifie le protocole de Kyoto en 2002 et etabli 
au sein du ministere de I'Environnement le CCCO Cambo­
d(an Climate Change Office, qui explique le systems' aux can­
di~·a~s~ coordonne les actions au niveau national, sert d'inter­
medlalre entre acheteurs et vendeurs de credit-carbone. 
Les secteurs qui ont le plus important potential pour beneficier 
du systeme CDM, nous dit M. Sum Thy, CCCO, team leader 
of green house gaz Inventory au Ministere de I'Environne­
ment: 

- Ia production d'energies renouvelables; - les economies 
d'energie; - !'utilisation du methane; - Ia reforestation et !'affo­
restation: les forets sont grandes consommatrices de dioxyde 
de carbone, elles . jouent ainsi le role de puissants depol­
luants. 

Pou~ le bio-gaz: pays agricola, le Cambodge a des ressour­
ces 1mportantes avec tout ce qui produit des emanations de 
methane, animaux comme les cochons, les bceufs, le lisier 
le~ decharges ... mais aussi les eaux polluees, les dechets et 
re)ets de toutes sortes, peuvent etre equipe de capteurs et 
ahmenter des centrales bio-electriques, observe J. P. Legaga-

Ia foret, recompensee par le credit-carbone 
entretien a Ia direction des Forets avec M. Ratanakoma 

Le projet du departement des Fon~ts du ministere de !'Agri­
culture, nous dit M. Long Ratanakoma, chef adjoint du Bureau 
des Communautes forestieres, Direction des ForE'lts du MAFF, 
concerne des communautes foresth3res dans Ia province d'Otdar 
Meanchey: 60 000 ha de for€lts, 6 182 families, reparties en 52 
villages, 8 communes, 3 districts. Au total ces communautes 
forestieres comptent 16 464 membres. 
Chaque communaute forestiere a un Comlte de gestion des 
!on~ts, elu par les membres. Ces Comites ont un pouvolr legal -
!Is peuvent par exempl~ proceder a !'arrestation de coupeurs 
1llegaux. II ex1ste 12 Com1tes pour Ia region concernee. 
II existe d'autres projets dans Ia province du Mondolklri (zone 
protegee de Keo Selma), et celle de Kompong Thom. 
Comment fonctionne le credit carbone pour les forE'lts 7 Dans le 
sy~teme RED~. il s'agit de proteger l'existant. Ce sont les pro­
gres de Ia foret concernee que I' on mesure, et qui peuvent etre 
recompenses par Ia vente de credits-carbone. Si par example on 
obserye qu'll y a ~u. pendant les 10 annees precedentes, defo­
restation progress1ve, que Ia forE'lt est a terme menacee de dis­
parition, et que les villageois, convaincus de l'utilite de Ia foret, 
ve!1117nt a sa conservation, a ses progres, ils peuvent vendre les 
cred1ts-carbone correspondant a ces progres. 
Con~~e quoi faut- il qu'ils luttent ? Les coupes illegales, le feu, les 
emp1ete~ents, etc .. . Cela represente des activites tres reelles 
de ~urvelllance, et quelques frais: vehicules pour faire des pa­
troUIIIes, . carbura.nt, entretien des pistes, materiel contre le feu, 
des ~ai a1res ou 1ndemnites meme s'ils sont tres faibles (1 dol­
l~r I JO.ur), cela suppose aussi une formation, ... «On ne peut 
nen fa1re sans quelques fonds», dit M. Ratanakoma. 
II obse~~e a~ pass~ge que dans certains villages on ne souhaite 
pas qu 11 y a1t demmage: « /es mmes, nous savons tres bien ou 
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dec. 
La Tha'ilande est dans ce domaine tres en avance. Le Cam­
badge est en retard sur le Vietnam, mais bien en avance sur 
le Laos, sur Ia Birmanie ... 
Au Cambodg~ IS! recuperation des emanations de gaz, c'est 
par exemple I us1ne coreenne MH Ethanol, qui utilise le me­
thane produit par les eaux de traitement du maniocs et le 
projet de production de bio-gaz de l'entreprise TTY (voir enca­
dre), 
Pour les forets, attention, il ne suffit pas de conserver des 
forets en l'etat pour vendre des credits-carbone - ie controle 
serait impossible. Selon le systeme REDO: Reduced Emis­
sion from Deforestation and forest degradation: 

- S'il s'agit de plantations nouvelles, il faut planter Ia ou il n'y 
en a pas eu de forl§t depuis longtemps (1990). Et toutes les 
esse~ces ne son.t pas forcement eligibles. Acacias, eucalyp­
tus: d accord. Ma1s par exemple pour une plantation d'heveas 
Ia question n'est pas tranchee: une plantation d'heveas sur de 
Ia foret degradee depuis longtemps joue un role utile pour Ia 
depollution, mais en sens inverse elle diminue Ia bio-diversite 

(suite p. 14) 

e//es sont, el/es constituent Ia meil/eure sauvegarde contre /es 
coupes iflegales ». 
S'agissant du credit-carbone, on mesure done les gains de C02 

obtenus, e:t chaque tonne de C02 ainsi gagnee peut etre vendue. 
A quel pnx ? Actuellement de 2 a 5 $ Ia tonne. La production 
pourrait E'ltre de 8 a 10 millions de tonnes sur 30 ans, ce qui ferait 
une recette de 16 $ par ha et par an: mais, dit M. Ratanakoma 
avant Ia forE'lt ne rapportait rien; les villageois comprennent tre~ 
~ien l'utllite ,de Ia pro.tection. D'autant plus que les a tivites tradi­
tlonnelles, I explo1tat1on normale de Ia fortlt restent tout a fait 
autorisees. 
Le systeme a tout de m/3me un inconvenient: las villageois de 
ces communautes forestieres qui s'engagent a ameliorent leurs 
forE'lts peuvent 13tre tentes d'aller couper du bois ai lleurs dans 
une foret qui n17 releve pas du systeme credit-carbone, par 
exemple pour fa1re du charbon de bois; les coupeurs illegaux 
peuvent aller couper ailleurs que dans ces for/3ts surveillees ... 
II existe un autre risque: avec Ia hausse du prix des terrains qui 
peut etre tres forte, passant de 10 $ l'ha a 100, et de Ia 1000 ou 
2000, les villageois peuvent etre tentes de vendre, plut6t que 
de s'engager dans le systeme contraignant du credit-carbone ... 
Bref, comme on ne sait pas exactement le coat du systeme de 
surveillance, comme les ventes de credit-carbone n'ont pas 
encore ete realisees (cela devrait arriver, dit M. Ratanakoma a 
Ia fin de l'annee ou en 2010), et que l'on ma ue d 'expe rien~e 
le rendement du systeme n'est pas certain. ' 
~s recettes venant des ventes de credit-carb e, et les subven­
tions venant de divers participants, couvriront lies les couts 7 II 
est decide que Ia moitie au rnoins des recettes iront aux commu­
nautes foresti.eres pour co~tribuer aux progres: ce sont les comi­
tes de gest1on qui dec1deront de Tutilisation des recettes 
(construire une ecole , une route, planter des bambous cultlver 
des champignons .. . ). ' 

J 



.luillet 2009 
CAMBODGE NOUVEAU 

.credit-carbone (suite) 
S'il s'agit d'ameliorer une fon~t existante il y a des criteres 
precis (voir encadre). 
« Pour Ia formule REDO il ne s'agit encore que de projets 
pilotes, met en garde M. Sum Thy. II n'en existe encore que 
tres peu dans le monde (4), le Cambodge est en avance I On 
verra a Ia prochaine conference de Copenhague, en decem­
bra prochein, si le systeme est generalise, devient officiel >>. 

comment vendre du credit-carbone ? 
«Au Bureau du Changement de Climat du Ministere de I'Envi­
ronnement (Cambodian Climate Change Office), nous avons 
un role centralisateur des informations concernant le credit­
carbone, nous dit M. Sum Thy. 

<< Nous avons Ia possibilite de recommender a ceux qui de­
mandant a beneficier du systeme COM, et aux pro jets prives, 
les meilleurs acheteurs parmi ceux que l'on peut trouver sur 
internet <<. 

II existe des organismes prives, dits plate-formes de trading, 
qui font les intermediaires entre les vendeurs de credits­
carbone et les acheteurs. Par example BRUNEXT; dans le 
cas des communautes forestieres il s'agit de Terra Global 
Capital dont le siege est a San Francisco. 
Vendeurs et acheteurs collaborent, etudient le projet et se 
mettent d'accord avant tout paiement, ils controlent ensemble; 
ils sent vraiment partenaires. II arrive que l'acheteur participe 
au financement . des equipements du vendeur de credits­
carbone. Dans ce cas les deux objectifs du systeme sont at­
taints: diminution de Ia pollution generale et aide au develop­
pement des pays les mains avances. 

Le CCCO est aussi le secretariat de l'autorite nationale qui enre­
gistre les projets (DNA, Designated National Authority), en 
centrale Ia conformite et transmet a l'autorite au secretariat du 
COM, organisme centralisateur a l'echelle mondiale. C'est le 
bureau executif du COM donne le feu vert final aux 
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plutot les petits projets 
II a ~· te aecide de donner une forte priorite aux petits projets, 
qui eneficient de procedures simplifiees. La brochure publiee 
par e Ministere de I'Environnement cite les categories et sec­
te rs suivants: 

- energies renouvelables: systemes solaires, micro-hydro 
electricite, chargement des batteries avec le vent, recupera­
ti n de Ia bio-masse; 

amelioration du rendement energetique des installations exis­
ntes, remplacement des ampoules electriques existantes ... 
- utilisation du methane provenant de l'agro-industrie, des 

decharges, des eaux usees ... 

Cambodge: les six projets approuves 

- Angkor Bio Cogen Rice Husk Power project. Approuve 
par e COM EB (Executive Board) en aoOt 2006. La minoterie 
Angkor Rice Mill utilise les brisures de riz pour alimenter une 
centrale electrique de 1,5 MWe qui diminue sa consommation 
de fuel et reduit les emissions de methane a hauteur de 45 
815 t d'equivalent C02 par an. 

- TTY Cambodia Gaz project: voir encadre. Approuve par 
le COM EB en aoOt 2008. Economies de carburant et reduc­
tion d'emissions 66,402 t d'equivalent C02 par an. 

- Samrong Thorn Animal Husbandry: approuve par le DNA 
Cambodge en octobre 2007: recupere le methane provenant 
d'une porcherie qui alimente un generateur au gaz. Reduction 
d'emissions de methane prevue: 6, 792 t C02 eq. par an. 

- Kampot Cement Waste Heat Power Generation project: 
recuperation de Ia chaleur produite par Ia cimenterie. La tur­
bine a vapeur doit produire 28,73 GWh par an et reduire Ia 
consommation de fuel lourd qui alimente le generateur. Re­
dulction de gaz prevue: 20, 066 t C02 eq. par an. 

- Kamchay Hydroelectric BOT project: capacite installee 
195 MW I an. La reduction de consommation de fuel reduira 
les emissions de gaz d'environ 370 494 t C02 eq. par an. 
- MH Blo Ethanol Distillery, projet careen, approuve par le 

DNA fin Juin 2009. A l'interieur de l'usine (sur Ia RN5 au km 
6) qui utilise le manioc pour produire de !'ethanol, le systeme 
en construction recuperera environ 52 000 m3 de C02 eq. par 
an. 

le projet TTY d'usine de biogaz 

La societe TTY Corporation, qui exploite entre autres de 
vastes plantations de manioc a Memot, est en train de cons­
truire une usine de biogaz, nous dit Serge Chevalier, consul­
tant de TTY Security. L'investissement est de 5,8 millions de 
dollars. · 

Cette usine, qui produit 180 t de farina par jour, utilise l'eau 
issue du traitement du manioc, qu'elle transforme en farine. 
L'objectif: une production d'electricite de 3 MW, qui permettra 
de diminuer de 50 a 60 % le coOt des carburants utilises 
pour, notamment, le sechage de Ia farine. Traiter 1 tonne de 
manioc coOte 24 $10 de combustible. 
Ce combustible, c'est pour environ 60 % des souches d'ar­
bres que l'on brOie, et pour 40 % du fuel lourd. La produc­
tion d'electricite permettra done des economies importantes. 
Le projet est actuellement realise a environ 50 %, une vaste 
cuve de 110 000 m3, recouverte de plastique, et les grosses 
conduites (en 273) sont Ia. Le programme a pris du retard a 
cause de problemas techniques - assez normaux dans un 
projet novateur comme celui-la- et Ia crise internationale a 
provoque un certain manque de tresorerie. Mais maintenant 
l'appareillage technique, vannes, pompes, melangeurs ... 
sont arrives, et les travaux se poursuivent. L'usine devrait 
~tre terminee et produire l'electricite a Ia fin de l'annee. 
L'entreprise a signa un protocole concernant le credit-carbone qui 
devrait rapporter 1 ,09 million de dollars par an. Ce n'est pas un pro­
jet, dit Serge Chevalier, les credits carbone sont deja vendus. 



plantations comportaient loge­
ments, eccles, dispensaires, 
equipes sportives .. . La RES 
premiere legislation so­

ciale du Cambodge y a pris naissance. Les 
financiers, les administrateurs, les directeurs Histoires d'Heveas 

Ly Phalla, Philippe Monnin 
Photos, realisation Melon Rouge 

L'heveaculture du Cambodge meritait ce beau livre. 
Sous forte couverture, dans un format original, c'est un hom­
mage au passe, aux pionniers des annees 20, aux specialis­
tes, aux experts, aux centaines de milliers de travailleurs qui 
ont cree et developpe des plantations magnifiques sur les 
fameuses terres rouges; c'est aussi une explication detaillee, 
professionnelle, de l'heveaculture, filiere tres technique; et 
c'est enfin un livre qui donne une bonne information sur les 
gens du caoutchouc, aujourd'hui, ces milliers de petits plan­
leurs qui assurent le spectaculaire developpement de l'he­
veaculture cambodgienne. 

A l'origine, nous dit Alexandre Burgeat, directeur de Melon 
Rouge, agence de photo nouvellement creee, ce livre devait 
~tre uniquement, ou principalement, un album de photos 
illustrant l'heveaculture. Avec le flnancement de I'AFD, le 
projet s'est enrichi de textes rediges par les meilleurs specia­
listes. L'association entre des textes bien informes et des 
images est Ia bienvenue. 

Etienne Hubert, un ancien, raconte sa vi site de Chup en .. . 
1950, Ia reprise de !'assistance fran9aise en 1992, le lance­
men! du projet petits planteurs .. . 
On se figure mal aujourd'hui quelle aventura a ete Ia creation 
des grandes plantations historiques -celle de Chup a ete Ia 
plus grande du monde I Elles avaient leur propre terrain d'a­
viation . Par example celui de Ia plantation de Labansiek, 
dans le Rattanakiri, est devenu l'aeroport de Banlung. Les 
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de plantations de l'epoque voyaient grand. On volt 
encore pres de Kompong Cham las restes des gradins 
d'un champ de courses hippiques ... 
L'histoire des plantations a connu des episodes tres divers: 
premieres plantations dans les annees 20, nationalisations 
des plantations fran9aises, piste Ho Chi Minh (elle debordait 
tres largement sur Ia Cambodge), khmers rouges, bombarde­
ments americains et incursions de I'ARVN, les forces du Viet­
nam du Sud (que l'auteur de ces lignes a bien vues, a Krek, 
en 1973), naissance de Ia resistance anti Pol Pot .. . 
Aujourd'hui, I'Mveaculture famillale est devenue le grand 
sujet; un chapitre lui est consacre. Le dlrecteur de Ia DGPH 
Ly Phalla le rappelle: il a fallu «une bonne dose d'optimisme, 
de patience, de conviction pour convaincre les paysans de 
consacrer un, deux ou quelques hectares de leur terrain a Ia 
plantation de l'hevea, arbre qui ne produira du latex et done 
des revenus que dans 5, 6, voire 8 ans 1». Le projet, finance 
par I'AFD, vigoureusement impulse par Philippe Monnin 
connait depuis quelques annees un succes qui depasse les 
previsions, et qui depasse m~me les contre>les I 
II a fallu mettre en place un systeme de droits de propriete 
qui permette aux petits planteurs d'emprunter, de creer des 
jardins a bois, des pepinieres, de distribuer des clones certi­
fies, et du savoir-faire, organiser le traitement du latex et les 
filieres de vente . . . << Dans ces conditions exceptionnel/es 
de production, les revenus depassent largement 1000 dollars 
par ha pour 100 jours de travail par an «. 
Cet argument-lei est absolument convaincant et les planta­
tions nouvelles (familiales et autres) depassent maintenant 
les 10 000 ha par an , malgre Ia crlse I 

Avec une serieuse reserve cependant: faute de capacite des 
services du cadastre (les credits a long terme, remboursa­
bles sur 20 ans, sont declenches sur titre de propriete), le 
projet plantations familiales de I'AFD ne peut pas ~tre etendu 
a l'ensemble du territoire; il a pris fin en decembre 2008. 
Certes l'elan est donne, et le succes est incontestable. Mais 
les specialistes mettent en garde: maintenant, sans regula­
tion, sans plan a l'echelle nationale, sans les controles indis­
pensables (les clones notamment) les pertes provoquees par 
le manque de rendement risquent d'etre considerables ... 

S'agissant des petits planteurs, quantite d'entre eux ont ete 
photographies in situ, et interviewes: lis sont tous d'accord: 
leur plantation d'Mveas, 1 ,5, ou 2, ou 3 ha en general, qu 'ils 
travaillent a 1, 2 ou quelques personnes, leur permet de vi­
vre. Ce n'est pas si mal I On peut signaler d'ailleurs que les 
seigneurs salaries des grandes plantations gagnent plutO! 
bien leur vie aussi, en comparaison du cultivateur de rlz. 

Ce livre donne toutes les informations souhaitables sur les 
arbres, les distances, les cultures intercalaires, les m thodes 
de saignee (on n'y volt pas cependant sauf erreur ces sai­
gnees hautes qui font descendre le latex le long d n fil , que 
l'on peut voir a Bengket), les instruments (Ia fam use gouge 
cambodgienne), Ia recolte, le traitement en usin avec ses 
phases successives . . . sur Ia certification du outchouc 
de puis si longtemps poursuivie, maintenant obtenue .. . 

II s'agit d'un livre de photos, et celles-ci, prises par de jeunes 
photographes cambodgiens, sont tres belles, tres explicites. 
L'heveaculture, ce n'est pas seulement un monde tres techni­
que, qui a ses specialistes comme Ia Formula 1, cG~mme Ia phi­
latelie, comme Ia gastronomie et Ia mode, c'est au si spectacu­
laire. Si l'on veut connaitre le Cambodge, il faut visiter au moins 
une fois les alignements impressionnants d'une grande planta­
tion d'heveas, a l'eclairage changeant, a !'ambiance fraiche, 
temoins de l'infinie diversite de l'industrie humaine. 

A. G. 
Histoires d'Heveas, par Ly Phalla, Philippe 
Monnin et divers auteurs, 104 pages grand la ~ 
format, nombreuses photos, realisation Me- t. . 
lon Rouge, 2009. _ ~ •-
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Le Premier ministre 
Invite par le president Sarkozy, le presi­
dent Hun Sen dolt assister au defile du 14 
Juillet a Paris (en 277). • 

Pascal Royere: le Baphuon 
Tres interessante conference de P. Royere, le 25 Juin, au Centre 
Culture! Franvais, sur le temple du Baphuon don! il est le restaura­
teur. L'architecte - qui avait donne une interview tres documentee a 
Cambodge Nouveau en fevrler 2006, no 238)- apporte des observa­
tions et des explications , dent on a rarement !'equivalent pour d'au­
tres monuments majeurs du Pare archeologique. Notons en quel­
ques-unes : 

- le Baphuon marque Ia fin de Ia construction en briques, et Ia gene­
ralisation du gres. Cela suppose, le gres venant du Phnom Kulen 
distant de 80 km , une importante logistique; 

- cette construction enorme (350 m d'Est en Ouest, 35 m de haut) 
presente des faiblesses structurelles: il s'agit en somme d'un empile­
ment de tro is «boites>> , de hauteur croissante, remplies de sable, dent 
les parois son! constituees de gros blocs de laterite et d'un parement 
de gres. A cause d'infiltrations, faute d'un bon systeme de drainage, il 
s'est produit des fuites de sable, des dislocations, des affaissements, 
des ecroulements (celui de 1944 notamment). Un defaut qui sera 
corrige a Angkor Vat, 50 au 60 ans plus lard . 

- P Royere detallle l'histolre de Ia restauration, sur plus de 100 ans, 
son principe (des parols de baton qui reconstltuent des «boltes» plus 
solides), les problemas poses par Ia recherche et le reposltionnement 
des quelques 300 000 plerres autrefois deposees; les choix faits pour 
Ia remise en etat du Bouddha couche realise au 16eme slecle en 
pillant plus au mains le Baphuon; le part! choisi pour Ia tour centrale, 
disparue, dent on n'a plus que le socle central et le seuil des partes. 
On a, de ces escaliers vertlgineux, de ces galeries, des ces plate­
formes qui dominant Ia canopee, des vues magnifiques. La restaura­
tion du Baphuon bientot termlnee, il revlendra a I'Apsara de finaliser 
le systeme des visites . 

Un port a Kep 
Destine a recevoir principalement des touristes venant en bateau a 
partir du Vietnam, et faciliter le passage des touristes allant du Cam­
badge au Vietnam (Koh Tral, ... ) le nouveau port do it ~tre operation­
nel a Ia fin de l'annee. Une difficulte est Ia faible profondeur de l'eau 
dans les environs de Kep. Le coOt est estime a 4 millions de dollars. 

mme a Ia Ma'son 
elicatessen 
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Le constructeur: Rotong Develop­
ment. 

Cambodge-Vietnam 
Au nombre des nouvelles ban­
ques qui se creent au Cambodge, ~::==F. 
Ia Saeombank (Saigon Thuong 
Tin Bank) , inauguree le 23 Juin , 
est un signe clair de l'augmenta­
tlon des relations commerciales entre le Cambodge et le Vietnam. 
Les echanges bi-lateraux, 427 mill ions de dollars en 2007 ant attaint 
1,62 million en 2008 et devraient atteindre 2 millions en 2009 . Le 
Vietnam vend au Cambodge notamment des materiaux de construc­
tion , de l'electricite, achete des produits agricoles. Le nombre des 
points de passage augmente. Les touristes vietnamiens sent mainte­
nant les plus nombreux a visiter le Cambodge. II existe maintenant 
30 au 31 banques au Cambodge. 

Le nouveau Code penal, approuve par le Conseil des Mlnlstres, do it latre 
presents a I'Assemblee nationale debut juillet. Le projet de loi anti­
corruption sulvra. II dolt ~Ire en harmonia avec le nouveau Code penal 
com me le jurlste Michel Bonn leu le dlsalt deja en 2005, souhaitant que le 
projet de lei anti-corruption salt fortement remaniee et que le Code penal 
soil adopte avant le proces des Khmers rouges (en 229). 

Preah Vihear 
La demande de Ia Tha¥1ande adressee a I'UNESCO de partager avec 
le Cambodge Ia gestlon du temple de Preah Vihear a eta rejetee Iars 
de Ia session annuelle du 30 juin. Actuellement il n'y a sur place au­
cune tension entre les forces en presence, bien que les effectlfs et les 
armaments scient augmentes. Le ministre des Affaires etrangeres 
Hor Nam Hong a declare que le Cambodge est pr~t a des entretiens 
pacifiques avec Ia Tha'ilande, comme il prlat a faire Ia guerra s'il le 
fallait. 

Electricite dans les campagnes 
Les maisons qui ne sent alimentees ni par le reseau EDC ni par un 
generateur urbain utilisent des batteries de voiture pour assurer les 
besoins minimaux: une batterie pour deux petits tubes neon, et une 
batterle pour une TV noir-et-blanc. Cheque batterle neuve coOte 50 
ou 54 dollars. Elle dure d'abord 2 semaines. Chaque recharge coate 
2000 riels. Apres quelques mols, II faut recharger taus les 10 jours a 1 
semaine. Avec une batterie Ires usagee: taus les 5 jours. 
C'est Ia le prix a battre pour tout moyen concurrent de produire de 
l'electrlcite destinee aux maison isolees, qu'il s'agisse de mazout, de 
bio-carburant, d'energle eolienne, sola ire, de combustion de bois ... 

Guide Total des Routes 
et du Tourisme au Cambodge 

Ia clnquieme edition, 2009·201 0: parution prochaine 
deux volumes, en francais et en anglals, 120 pages 

Archives et documentation 
La collection de Cambodge Nouveau est facllement accessible sur le 
site www.cambodgenouveau .com . 
Ont ete tout recemment ajoutees a ces archives lee annees 2004 et 
2006. 
La recherche peut ~tre faite par mots-cle au bien avec l'lndex 2008, 
reproduit sur ce site, qui donne les references de tous les articles 
parus de mars 1994 a fevrier 2008, classes en 18 rubriques . 
La collection en six volumes de Cambodge Nouveau, 261 numeros 
parus de fevrier 1994 a fevrier 2008 peut ~tre consultee dans les 
principales bibi iotheques du Cambodge. 
Une mine d'informations sur taus les sujets relevant de l'economie 
de Ia politique, de Ia finance, de Ia culture. ' 
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